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AVANT-PROPOS 

En tant que Maire de Cholet et Président de Cholet Agglomération, nous mesurons pleinement la 

responsabilité qui est la nôtre face aux enjeux environnementaux et sociaux qui s’imposent à tous 

les territoires. Ce rapport Développement durable 2025 témoigne d’une ambition claire : agir avec 

détermination, mais aussi avec pragmatisme, pour construire un cadre de vie durable et équilibré 

pour l’ensemble des habitants de Cholet et de son agglomération. 

L’adoption de notre Plan Climat-Air-Énergie Territorial marque une étape décisive. Il fixe un cap 

structurant à l’horizon 2030 et 2050, en visant la réduction des consommations énergétiques, le 

développement des énergies renouvelables et la diminution des émissions de gaz à effet de serre, 

tout en intégrant les enjeux d’adaptation aux évolutions climatiques. 

Au-delà de cette trajectoire, ce rapport met en lumière une action publique concrète et 

quotidienne. 

Ainsi, les politiques conduites par la Ville de Cholet et Cholet Agglomération traduisent une 

approche globale du développement durable, qui agit à la fois pour le climat et l’environnement, 

tout en veillant à préserver les ressources naturelles et la biodiversité. Elles s’inscrivent également 

dans une attention constante portée à la cohésion sociale, à la qualité de vie des habitants et à 

l’évolution de nos modes de production et de consommation, afin de répondre aux attentes d’un 

territoire à la fois dynamique, solidaire et responsable. 

Sur notre territoire, la transition écologique se construit au plus près des habitants : dans nos 

déplacements, notre manière d’aménager le territoire, de préserver l’eau, ou encore d’accompagner 

les plus fragiles. Elle repose sur une mobilisation collective, associant élus, acteurs économiques, 

associatifs et citoyens. 

Les 144 actions menées en 2025 confirment l’engagement de notre territoire sur le sujet du 

développement durable. Ces actions sont mises en valeur en intégralité dans le rapport complet. 

Une version condensée du rapport est également proposée afin de mettre en avant les actions 

nouvelles ou emblématiques mises en œuvre par les communes et services de Cholet 

Agglomération.  

 

Isabelle LEROY 

Maire de CHOLET 

Vice-Présidente de Cholet Agglomération 

Vice-Présidente de la Région Pays de la Loire 

 Jean-Paul BREGEON 

Président de CHOLET AGGLOMERATION 

Premier Adjoint au Maire de Cholet 
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LES OBJECTIFS DU DEVELOPPEMENT DURABLE 
Avec ce rapport Développement Durable, Cholet Agglomération propose un bilan des 
actions et politiques publiques menées par ses collectivités pour répondre aux enjeux 
environnementaux et sociaux. Il permet d’évaluer les progrès dans le temps et de 
valoriser les actions. Dans ce rapport, les actions menées par Cholet Agglomération, la 
Ville de Cholet et les autres communes membres de Cholet Agglomération sont 
présentées selon les cinq finalités du développement durable issus du code de 
l’environnement, soit (i) la lutte contre le changement climatique et protection de 
l’atmosphère ; (ii) la préservation de la biodiversité, protection des milieux et des 
ressources ; (iii) l’épanouissement de tous les êtres humains ; (iv) la cohésion sociale et 
solidarité entre territoires et entre générations et (v) la dynamique de développement 
suivant des modes de production et de consommation responsables. 

Les actions présentées dans le rapport Développement Durable sont également 
caractérisées par les Objectifs de Développement Durable (ODD) auxquels elles 
répondent. Au travers des actions présentes dans ce rapport, certains ODD sont plus 
fréquemment représentés que d’autres. De plus, certaines actions sont transversales et 
relèvent de plusieurs ODD, ce qui permet de montrer l’interconnexion entre les actions, 
les objectifs et les directions. 
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LA POLITIQUE DE TRANSITION ECOLOGIQUE DE CHOLET 
AGGLOMERATION 
Le Plan Climat Air Energie Territorial (PCAET) / Plan d’Action Qualité de l’Air (PAQA), adopté 
le 19 janvier 2026, définit le cadre de la politique de transition énergétique, écologique et 
climatique de Cholet Agglomération et fixe un cap à horizon 2050 pour accompagner tous 
les acteurs du territoire dans cette transition. 
 
Les enjeux 

• Tendre vers une décarbonation totale et préserver la qualité de l’air, en réduisant 
notamment la consommation d’énergie, en augmentant la production d'énergies 
renouvelables et en développant les puits de carbone 

• Conforter la richesse environnementale et écologique, en particulier la 
biodiversité, et renforcer le "poumon vert" de l'agglomération 

• Assurer une gestion équilibrée et durable de l'eau 
 
Le cap 2030-2050 
Le PCAET fixe le cap à 2030 et 2050 et repose sur 3 grandes orientations politiques, qui 
traduisent une vision cohérente et engagée en matière de transition écologique.  
Le Plan Climat Air Énergie de Cholet Agglomération prévoit à l'horizon 2050 : 
- de réduire de moitié la consommation d'énergie sur le territoire ; 
- de tendre vers l’autonomie énergétique (atteindre les 100% d'énergies renouvelables 
produites sur le total d’énergie consommée) en produisant 1415 GWh d’énergie 
renouvelable (EnR) ; 
- et de diminuer ainsi, les émissions de gaz à effet de serre à hauteur de 80%. 
Doté de valeurs entrepreneuriales et d’innovation, notre territoire ambitionne un fort 
développement des énergies renouvelables et une réduction plus mesurée des 
consommations énergétiques. 
 

La stratégie adaptée aux spécificités du territoire de Cholet Agglomération 

Le Plan Climat de Cholet Agglomération s’appuie sur les spécificités locales pour 
construire une stratégie cohérente et efficace. 

Bassin industriel dynamique doté de valeurs entrepreneuriales et d’innovation, notre 
territoire ambitionne un fort développement des énergies renouvelables et une réduction 
plus mesurée des consommations énergétiques. 
 

La force du territoire 
Le PCAET est mis en œuvre par l’ensemble des acteurs qui vivent et qui sont actifs sur le 
territoire : les entreprises, les habitants et les collectivités. Cholet Agglomération va non 
seulement accompagner les acteurs du territoire face aux enjeux de la transition 
écologique, et renforcer le partenariat, mais se veut exemplaire dans son champ d'action. 
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À ce titre, on peut souligner :  
• une politique de gestion de la qualité de l’eau volontariste et reconnue ; 
• le virage de la production d’énergie renouvelable (éolien, solaire) avec 40 GWh 
supplémentaires de produits entre 2022 et 2023 sur le territoire communautaire ; 
• un suivi attentif de notre bonne qualité de l'air avec la station de contrôle des polluants 
atmosphériques d’AIR Pays de la Loire. 

 

Lutter contre le changement climatique et protéger 
l’atmosphère 

 

 

 

 

 

L’engagement de Cholet Agglomération à travers son PCAET 

Le changement climatique est aujourd’hui une réalité scientifique incontestable. 
L’augmentation des températures, la multiplication des événements climatiques 
extrêmes, les tensions sur les ressources naturelles ou encore les impacts sur la santé 
sont observables partout dans le monde… mais aussi à l’échelle des territoires. Les 
travaux du GIEC (Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution du climat) 
montrent clairement que l’action locale est indispensable pour atteindre les objectifs 
climatiques globaux. 

C’est dans ce contexte que Cholet Agglomération a construit et adopté en janvier 2026 
son Plan Climat-Air-Énergie Territorial (PCAET) et son Plan d’Action Qualité de l’Air (PAQA). 
Ce document stratégique constitue la feuille de route de la collectivité pour réduire les 
émissions de gaz à effet de serre, diminuer les consommations d’énergie, développer les 
énergies renouvelables et adapter le territoire aux évolutions climatiques, tout en 
améliorant la qualité de vie des habitants. 

Le PCAET de Cholet Agglomération repose sur une démarche structurée en quatre 
grandes étapes : 

• un diagnostic territorial, qui analyse les consommations d’énergie, les émissions 
de gaz à effet de serre et les vulnérabilités du territoire face au changement 
climatique ; 

• une stratégie climat-air-énergie, avec des objectifs chiffrés à horizon 2030 et 2050; 
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• un plan d’actions, décliné en mesures concrètes portées par la collectivité et ses 
partenaires ; 

• un suivi et une évaluation, pour mesurer les effets des actions engagées et ajuster 
la trajectoire dans le temps. 
 

Parmi ces actions, certaines sont particulièrement illustratives de la manière dont Cholet 
Agglomération agit concrètement contre le réchauffement climatique, en lien direct avec 
les grands leviers comme l’énergie, les mobilités et l’aménagement du territoire. 

Un territoire qui transforme ses modes de vie et ses infrastructures 

Face à l’intensification des effets du changement climatique, Cholet Agglomération, la 
Ville de Cholet et les communes du territoire poursuivent une ambition commune : 
réduire durablement les émissions de gaz à effet de serre tout en préparant le territoire 
aux transformations à venir. L’année 2025 marque une nouvelle étape dans cette 
trajectoire avec la mise en œuvre d’actions qui agissent simultanément sur les principaux 
postes d’émissions du territoire : les déplacements, l’énergie, le bâtiment, les déchets, 
les ressources et les pratiques quotidiennes. 

Au-delà de la diversité des projets engagés, un fil conducteur se dégage clairement : faire 
évoluer les infrastructures et les services publics de manière à rendre les comportements 
sobres et durables plus faciles, plus accessibles et plus attractifs pour tous. Cette 
stratégie permet d’inscrire la transition climatique dans la vie quotidienne des habitants, 
des entreprises et des collectivités. 

Réinventer les déplacements pour réduire l’empreinte carbone du territoire 

Les mobilités représentent l’un des principaux enjeux climatiques à l’échelle locale. 
Consciente de cette réalité, Cholet Agglomération poursuit depuis plusieurs années une 
politique visant à offrir des alternatives crédibles à l’usage individuel de la voiture. 

L’année 2025 est marquée par le développement d’un véritable « bouquet de mobilités », 
associant transports collectifs, covoiturage, vélo et marche (actions 4, 33 et 34). Le 
réseau Choletbus poursuit son adaptation aux besoins des usagers, avec de nouvelles 
dessertes, des expérimentations de services en soirée et une meilleure couverture des 
zones d’activités (action 31). Cette évolution s’accompagne d’une fréquentation qui 
retrouve les niveaux observés avant la crise sanitaire, avec plus de 5,2 millions de 
voyageurs transportés sur l’année. 

La place accordée aux mobilités actives continue également de progresser. L’adoption du 
nouveau schéma des liaisons douces 2025-2035 traduit la volonté de structurer un 
réseau cohérent à l’échelle du territoire (actions C17, C24, 36 et 43). En 2025, plus de 21 
kilomètres d’aménagements cyclables ont ainsi été réalisés ou aménagés sur le territoire 
de Cholet Agglomération, soit un total de 159 km.  
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Concernant ces nouvelles réalisations, il convient de distinguer les aménagements 
intercommunaux, réalisés dans le cadre du schéma des liaisons douces, des 
aménagements communaux relevant de la compétence voirie de chaque commune. 

Les aménagements intercommunaux (liés au schéma des liaisons douces) réalisés en 
2025 sont les suivants :  

o Réalisation d’une piste cyclable dans chaque sens entre Vihiers et Montilliers en 
2025.  

o Pour rappel en 2024, pistes bidirectionnelles entre Nuaillé et Cholet et entre 
Mazières en Mauges et Cholet 

Pour les aménagements communaux :  
o piste bidirectionnelle et chaucidou dans la rue d’Italie à Cholet, 
o piste bidirectionnelle dans la rue de la Jominière à Cholet, 
o piste bidirectionnelle dans la rue de Saint Melaine à Cholet, 
o piste dans chaque sens dans le boulevard Hérault à Cholet, 
o piste dans chaque sens dans le boulevard Delhumeau-Plessis à Cholet, 
o voie verte dans la rue d’Alençon à Cholet, 
o voie verte dans le boulevard des Bois Lavau (le long de Thalès) à Cholet, 
o voie verte dans le boulevard du Maine à Cholet, 
o voie verte sous le pont de la Casse à Cholet, 
o voie verte sur la passerelle menant au parc de la Meilleraie à Cholet, 
o double-sens cyclable dans le boulevard Victor Hugo à Cholet, 

Action 36 : Station VAELS La Dabardière 

Action 43 : aménagement piste cyclable 
boulevard Delhumeau-Plessis 
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o double-sens cyclable dans la rue de l’Oisillonnette à Cholet, 
o double-sens cyclable dans la rue de Rambourg à Cholet, 
o piste bidirectionnelle dans la route de Valanjou à Montilliers, 
o chaucidou dans la rue de Coubertin à La Séguinière, 
o chaucidou dans l’avenue de Chambord à La Séguinière, 
o chaucidou dans l’avenue de Villandry à La Séguinière, 
o chaucidou dans l’avenue Charles de Gaulle à La Séguinière, 

 

Cela renforce ainsi la sécurité et le confort des déplacements à vélo du quotidien. 

Cette évolution des infrastructures s’accompagne d’un important travail de 
sensibilisation auprès des habitants, des scolaires et des agents de la collectivité (action 
32). Le développement du covoiturage, les aides à l’acquisition de vélos à assistance 
électrique, la promotion du forfait mobilités durables ou encore les ateliers de l’Espace 
Mobilité Durable participent à l’émergence progressive de nouvelles habitudes de 
déplacement moins émettrices de carbone (actions 33, 34 et 35). Pour les cas où un 
véhicule reste indispensable, les collectivités s’impliquent également en réalisant la 
transition à l’électrique de leur flotte (action 34, 97). 

Accélérer la transition énergétique du patrimoine public 

La lutte contre le changement climatique passe également par la réduction des 
consommations énergétiques des bâtiments publics. Les écoles, équipements sportifs, 
salles communales et bâtiments administratifs représentent en effet un important 
potentiel d’économies d’énergie. 

En 2025, le territoire a poursuivi un vaste programme de rénovation énergétique reposant 
sur plusieurs leviers complémentaires : amélioration de l’isolation, remplacement des 

Action 32 : organisation du 1er Rallye 
Mobilité Senior 

Action 33 : station VAELS à proximité da la 
Gare de Cholet 
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systèmes de chauffage les plus énergivores, modernisation de l’éclairage et gestion plus 
fine des consommations. Les communes comme l’Agglomération engagent 
progressivement leurs patrimoines dans une trajectoire de sobriété compatible avec les 
objectifs nationaux de réduction des consommations énergétiques (actions 91, C3, C4, 
C5, C20, C26, C27, C32). 

 

La Ville de Cholet a notamment lancé son Schéma Directeur Immobilier Énergie pour les 
écoles maternelles et élémentaires, soit 17 établissements pour environ 3200 enfants 
accueillis. Cette démarche, d’un budget global estimé entre 41 et 45 M€, vise à planifier  
sur le long terme les investissements nécessaires pour améliorer la performance 
énergétique du patrimoine éducatif tout en renforçant le confort des élèves et des 
personnels. À terme, les économies attendues (64 k€ chaque année) permettront de 
réduire durablement les consommations et les émissions associées (actions 45, C30). 

La transition énergétique concerne également les équipements culturels. Le 
remplacement progressif des éclairages traditionnels par des dispositifs LED au Théâtre 
Saint-Louis, dans les bibliothèques ou dans plusieurs bâtiments publics illustre cette 
recherche constante de sobriété énergétique. Ces investissements permettent de 
réduire les consommations tout en améliorant les conditions d’exploitation des 
équipements (action 16). 

Produire une énergie locale, renouvelable et décarbonée 

Réduire les émissions suppose également de développer une production locale d’énergie 
renouvelable capable de substituer progressivement les énergies fossiles. 
À ce titre, l’année 2025 est marquée par l’aboutissement de plusieurs projets 
structurants. La valorisation du biogaz produit par la station d’épuration des Cinq Ponts 
constitue l’une des opérations les plus emblématiques (action 67). Le biométhane issu 
du traitement des eaux usées est désormais valorisé afin d’alimenter le réseau 
énergétique local, contribuant à diminuer les émissions du territoire tout en favorisant 

Action C3 : rénovation de la salle Leclerc 
(Lys-Haut-Layon) 

Action C27 : isolation du secrétariat de la 
Mairie de Saint-Léger-Sous-Cholet 
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son autonomie énergétique. Le gain attendu est estimé à plus de 1 240 tonnes équivalent 
CO₂ par an. 

La production photovoltaïque poursuit également son développement à travers différents 
projets portés par les communes, les équipements publics ou les acteurs économiques 
locaux. Ces installations, principalement l’installation de panneaux photovoltaïques sur 
toitures représentant une puissance installée de près de 400 kiloWatt crête (kWc), 
participent à la diversification du mix énergétique et renforcent la résilience du territoire 
face à la hausse des coûts de l’énergie (actions C6, C15, C23, C35). 

 

Action C15 : installation de panneaux 
photovoltaïques sur la maison de santé 

de Vezins 

Action C35 : ombrières photovoltaïques du stade 
de Toutlemonde 

Action 67 : station d’épuration des 5-Ponts à Cholet 
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Faire de la sobriété une démarche collective 

La transition climatique ne repose pas uniquement sur les infrastructures. Elle implique 
également une évolution des pratiques quotidiennes. 

Cette mobilisation se traduit par de nombreuses actions de sensibilisation menées 
auprès du grand public, des agents, des scolaires et des entreprises. Les programmes 
d’accompagnement aux économies d’énergie, les dispositifs d’éducation à 
l’environnement, les démarches d’écocitoyenneté ou encore les initiatives en faveur 
d’une consommation plus responsable contribuent à diffuser une culture de la sobriété 
à l’échelle du territoire. 

La démarche « Bibliothèque verte » illustre cette volonté d’intégrer les enjeux climatiques 
dans tous les services publics. À travers le réemploi de documents, la réduction des 
consommations, l’éco-conception des activités proposées ou encore la sensibilisation 
des usagers, le réseau des bibliothèques participe concrètement à la transition 
écologique du territoire (action 10). 

Les collectivités poursuivent également leurs efforts en matière de numérique 
responsable, de rationalisation des déplacements professionnels et d’accompagnement 
des agents vers des pratiques de travail moins émettrices. La transition climatique 
devient ainsi une responsabilité partagée entre institutions, entreprises, associations et 
citoyens. 

Valoriser les ressources et réduire les déchets 

La réduction des émissions passe aussi par une meilleure gestion des ressources. En 
2025, la politique communautaire des déchets continue d’évoluer vers davantage de 
valorisation. 

Le territoire affiche désormais un taux de valorisation des déchets supérieur à 85 % 
(action 68). Le développement du tri à la source des biodéchets, l’optimisation des 
circuits de collecte, l’amélioration des équipements de déchèterie ou encore le recours 
croissant à des véhicules fonctionnant à carburation propre (7 nouveaux véhicules en 
2025) contribuent à diminuer l’impact climatique de la gestion des déchets (action 69). 

La réduction des transports inutiles constitue également un levier important. Les 
dispositifs de compactage en déchetteries et les nouvelles organisations logistiques 
mises en place permettent de limiter le nombre de rotations nécessaires et donc les 
émissions associées (action 69). En 2025, l’ensemble des tournées de collecte ont été 
optimisées permettant une réduction de 25% des kilométrages parcourus et la réduction 
de 7,5 % de consommation de carburant. 

Les surfaces constructibles sont également devenues des ressources à valoriser. Face à 
l’enjeu d’aménager sans artificialiser, la commune de Maulévrier a choisi de mobiliser le 
foncier déjà artificialisé d’une friche industrielle pour accueillir un nouveau projet 
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immobilier, destiné notamment à des logements adaptés aux personnes âgées (action 
C9). La reconversion de cette friche permet de réduire la pression foncière sur les 
espaces naturels, de valoriser un site dégradé et de contribuer à un urbanisme plus sobre 
et plus résilient face au changement climatique. Elle participe indirectement à la 
réduction des émissions de gaz à effet de serre, en favorisant un habitat mieux situé et en 
évitant l’artificialisation de nouveaux sols. 

 

Bilan financier de l’axe « Lutte contre le changement climatique » 

Les données budgétaires mettent en évidence un budget de fonctionnement de l’ordre de 
945 k€ ainsi qu’un niveau d’investissement particulièrement important consacré à la 
transition climatique de près de 6 M€.  

Ces montants demeurent estimatifs car plusieurs actions portées par les communes, les 
services communautaires ou les partenaires ne disposent pas d’une valorisation 
financière détaillée dans les documents disponibles. 

 

 

 

 

 

 

 

Action C9 : démolition d’une friche industrielle de centre-
ville à Maulévrier 
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Préserver la biodiversité : un enjeu majeur pour le 
territoire 

 

 

 

 

La biodiversité – c’est-à-dire l’ensemble du vivant, des espèces animales et végétales 
aux milieux naturels qui les abritent – constitue le socle de notre qualité de vie. Elle rend 
des services essentiels : pollinisation des cultures, régulation du climat local, filtration 
de l’eau, fertilité des sols, ou encore bien-être des habitants. Pourtant elle est fragilisée 
par l’urbanisation, la banalisation des paysages, l’usage de produits chimiques et la 
fragmentation des milieux naturels. 

À l’échelle locale, les collectivités jouent un rôle déterminant. Par leurs choix 
d’aménagement, de gestion des espaces publics et de mobilisation citoyenne, elles 
peuvent freiner l’érosion du vivant, restaurer des habitats et favoriser la cohabitation 
entre activités humaines et nature. 

C’est dans cette perspective que Cholet Agglomération, en cohérence avec son Plan 
Climat-Air-Énergie Territorial (PCAET) et sa politique de développement durable, déploie 
une stratégie active de maintien et de restauration de la biodiversité. Cette stratégie 
repose sur plusieurs principes forts : 

• agir sur les espaces du quotidien (parcs, rues, cimetières, friches, équipements 
publics) ; 

• adapter les pratiques de gestion pour qu’elles soient plus respectueuses du 
vivant ; 

• favoriser la diversité des milieux plutôt qu’un aménagement uniforme ; 
• associer les habitants, pour faire de la biodiversité un projet partagé. 

Les actions présentées ci-après illustrent concrètement cette démarche, à travers des 
interventions complémentaires à différentes échelles du territoire. 

Préserver la biodiversité : un territoire qui redonne sa place au vivant 

En 2025, la préservation de la biodiversité s’est affirmée comme l’un des fondements de 
la transition écologique engagée par la Ville de Cholet, Cholet Agglomération et les 
communes du territoire. Face aux effets conjugués du changement climatique, de 
l’artificialisation des sols et de l’érosion des espèces, les collectivités ont choisi d’agir 
concrètement sur les espaces du quotidien afin de construire un territoire plus résilient, 
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plus agréable à vivre et plus favorable au vivant. Cette mobilisation ne repose pas sur 
quelques sites naturels remarquables isolés, mais sur une approche globale qui vise à 
reconnecter les habitants à la nature, à restaurer les continuités écologiques et à intégrer 
la biodiversité dans l’ensemble des politiques publiques. 

L’année 2025 marque ainsi une étape importante dans la transformation progressive du 
territoire. Les actions menées montrent que la biodiversité n’est plus perçue comme une 
contrainte ou un sujet réservé aux seuls espaces naturels ; elle devient un élément 
structurant de l’aménagement, de l’éducation, de la gestion des espaces publics, de la 
préservation de la ressource en eau et du cadre de vie des habitants. 

Faire entrer la nature dans les lieux du quotidien 

L’une des évolutions les plus significatives observées ces dernières années concerne la 
manière d’aménager les espaces publics. Là où les logiques d’entretien privilégiaient 
autrefois les surfaces minérales et les espaces uniformes, les collectivités développent 
désormais des aménagements qui favorisent la biodiversité tout en améliorant le confort 
des usagers. 

Cette évolution est particulièrement visible dans les écoles. La renaturation des cours 
scolaires engagée par la Ville de Cholet illustre cette nouvelle approche (actions 60 et 
75). Les cours d’école deviennent progressivement de véritables espaces de nature 
intégrant arbres, massifs végétalisés, espaces pédagogiques, zones d’ombre et 
dispositifs favorisant l’infiltration des eaux pluviales. Ces aménagements répondent 
simultanément à plusieurs enjeux : améliorer le bien-être des enfants, lutter contre les 
îlots de chaleur, sensibiliser les jeunes générations à la nature et favoriser la biodiversité 
en milieu urbain. A la suite de l’école Louis Buffon (2024), c’est l’école Brontë qui a 
bénéficié de la renaturation en 2025. Vezins (action C13) a également mené cette 
démarche pour son école. 

Action 60 : renaturation de la cour de l’école Brontë 
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Cette dynamique dépasse largement le cadre scolaire. Dans plusieurs communes, les 
espaces publics sont réaménagés afin de réduire l’imperméabilisation des sols, 
développer la végétation et restaurer les fonctionnalités écologiques des sites. Les 
projets conduits à Nuaillé (actions C16 et C18) et Maulévrier (actions C7 et C8) 
témoignent de cette volonté partagée de rendre davantage d’espace au vivant tout en 
adaptant le territoire aux conséquences du changement climatique.  

 

Action C16 : création de l’aire de pique-nique de Nuaillé 

Action13 : renaturation de la cour de l’école de Vezins 

Action C7 : développement de l’écopâturage à Vezins 
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La généralisation des pratiques de gestion différenciée participe également à cette 
transformation. Le recours au paillage, à la fauche raisonnée, à la valorisation des 
déchets verts sur place et l’abandon des produits phytosanitaires permettent d’améliorer 
durablement la qualité écologique des espaces gérés par les collectivités. Ces 
évolutions, intégrées dans les pratiques des services municipaux par exemple de Cholet 
(action 77) ou Yzernay (action C22), contribuent à créer un environnement plus favorable 
aux insectes pollinisateurs, aux oiseaux et à l’ensemble de la biodiversité ordinaire. 

 

Reconstituer les continuités écologiques à l’échelle du territoire 

L’action menée en faveur de la biodiversité repose également sur une vision d’ensemble 
du territoire. Préserver le vivant ne consiste pas seulement à protéger quelques espaces 
remarquables ; il s’agit surtout de permettre aux espèces de circuler, de se reproduire et 
de trouver des habitats adaptés. 

Dans cette perspective, Cholet Agglomération poursuit le développement de sa trame 
verte et bleue. Les opérations de plantation d’arbres, la préservation des espaces 
naturels, la restauration des milieux humides et les actions menées sur les cours d’eau 
renforcent progressivement les continuités écologiques entre les différents espaces du 
territoire.  

Le suivi de la canopée constitue à ce titre un outil particulièrement précieux (action 71). 
Les analyses réalisées montrent une progression de la couverture arborée sur les 
espaces publics et privés (+ 22,5 % entre 2008 et 2022). Cette évolution contribue non 
seulement à améliorer le cadre paysager, mais aussi à renforcer la capacité du territoire 

Action 77 : gestion différenciée des espaces verts 
à Cholet 

Action C22 : gestion du cimetière d’Yzernay 
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à faire face aux épisodes de chaleur, à stocker du carbone et à offrir des habitats 
favorables à de nombreuses espèces. 

Préserver la ressource en eau pour protéger les écosystèmes 

La biodiversité et l’eau sont étroitement liées. C’est pourquoi la protection de la ressource 
en eau constitue l’un des axes majeurs de l’action menée par le territoire. 

Le programme déployé autour des captages de Ribou et de la Rucette illustre cette 
approche globale (action 93). En associant collectivités, agriculteurs, structures de 
conseil et acteurs économiques, ce plan vise à améliorer durablement la qualité de l’eau 
tout en conciliant activité agricole et préservation des écosystèmes. Les actions 
engagées portent notamment sur le développement de l’agriculture biologique, la 
réduction des intrants, la restauration de zones tampons et l’accompagnement des 
exploitations agricoles vers des pratiques plus respectueuses de l’environnement. Ainsi, 
pour Ribou, ce sont 22% des surfaces agricoles de captage qui sont passées en 
Agriculture Biologique, soit 844 Ha de plus qu’en 2014. 

 

 

Les résultats obtenus témoignent de l’efficacité de cette démarche partenariale. Les 
améliorations observées sur plusieurs indicateurs de qualité de l’eau démontrent qu’une 
action collective et de long terme permet d’obtenir des bénéfices simultanés pour la 
santé publique, les milieux naturels et la résilience du territoire. 

Les syndicats de rivières et les partenaires environnementaux jouent également un rôle 
déterminant dans cette stratégie territoriale. Les contrats territoriaux déployés sur les 
bassins versants de la Sèvre Nantaise, du Layon, du Thouet ou de l’Èvre permettent de 
restaurer les fonctionnalités naturelles des milieux aquatiques et d’améliorer 
durablement leur qualité écologique (action 92). 

Action 93 : protection de la ressource en eau potable – captage de Ribou 
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Favoriser le retour de la faune et développer des espaces refuges 

La reconquête de la biodiversité passe également par une amélioration des conditions 
d’accueil de la faune sauvage dans les espaces urbanisés comme dans les espaces 
ruraux. 

Les nombreuses opérations de pose de nichoirs, d’abris pour chauves-souris, de refuges 
pour hérissons ou d’hôtels à insectes témoignent de cette volonté. Au-delà de leur intérêt 
écologique immédiat, ces actions constituent des supports pédagogiques pour 
sensibiliser les habitants et notamment les plus jeunes à la richesse du patrimoine 
naturel local d’oiseaux, de chauve-souris et d’insectes (action 73) 

 

L’écopâturage poursuit également son développement sur le territoire. Cette pratique 
associe gestion écologique des espaces verts, réduction de l’usage des engins 
mécaniques et préservation de races patrimoniales. Sur plusieurs sites, elle permet 
d’entretenir les espaces naturels tout en maintenant une diversité floristique favorable 
aux insectes et à de nombreuses espèces animales (actions 74, C33). 

Action 73 : mise en place d’abris et de nichoirs pour la faune 

Action 74 : Ecopâturage des espaces verts à Cholet 
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Ces initiatives démontrent que la biodiversité peut être intégrée dans la gestion 
quotidienne des espaces publics tout en créant de nouvelles occasions de 
sensibilisation et de contact avec la nature. 

Faire des habitants les acteurs de la reconquête de la biodiversité 

L’un des traits marquants de l’année 2025 réside dans l’importance accordée à la 
participation des habitants. La protection de la biodiversité ne repose pas uniquement 
sur l’action des collectivités ; elle nécessite également l’implication des citoyens. 

De nombreuses communes développent ainsi des projets participatifs associant 
habitants, écoles, conseils municipaux des enfants et associations locales. Les 
opérations de plantation d’arbres (action C12, C29), les actions de désherbage manuel, 
le ramassage des déchets (action 81) ou encore l’installation de dispositifs favorables à 
la faune constituent autant d’occasions de mobiliser la population. 

 

 

La micro-forêt créée à Saint-Christophe-du-Bois à l’initiative du Conseil Municipal des 
Enfants illustre particulièrement bien cette dynamique (action C12). En associant les 
plus jeunes à la plantation de 91 arbres sur un espace jusque-là peu valorisé, ce projet 
crée simultanément un nouveau réservoir de biodiversité, un support pédagogique et un 
lieu de sensibilisation aux enjeux environnementaux. 

Cette implication citoyenne contribue à ancrer durablement les enjeux de biodiversité 
dans la vie locale et favorise l’émergence d’une culture commune de la préservation du 
vivant. 

Bilan financier de l’axe « Préservation de la biodiversité » 

Les données budgétaires mettent en évidence un budget de fonctionnement de l’ordre de 
1,67 M€ ainsi qu’un niveau d’investissement de 1,4 M€.  

Action C29 : plantation des arbres des 
naissances à Saint-Léger-sous-Cholet Cholet 

Action C12 : micro-forêt de Saint-
Christophe-du-Bois 
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Ces montants demeurent estimatifs car plusieurs actions portées par les communes, les 
services communautaires ou les partenaires ne disposent pas d’une valorisation 
financière détaillée dans les documents disponibles. 

  

 

Assurer la cohésion sociale et la solidarité 
 

 

 

 

 

Entre territoires, entre générations et face aux transitions 

La transition écologique et énergétique ne peut être pleinement réussie que si elle est 
socialement juste et inclusive. Les transformations à l’œuvre – qu’elles concernent 
l’aménagement du territoire, l’accès aux services, l’évolution des modes de vie ou les 
vulnérabilités sociales – affectent différemment les populations selon l’âge, la situation 
de handicap, le lieu de résidence ou les ressources disponibles. 

À ce titre, Cholet Agglomération inscrit la cohésion sociale et la solidarité territoriale 
comme un axe fondamental de son projet de développement durable à travers : 

• la réduction des inégalités territoriales, notamment d’accès aux services 
essentiels ; 

• le renforcement de la résilience sociale, face aux vulnérabilités liées à l’âge, à la 
santé ou au handicap ; 

• la solidarité entre générations, en favorisant l’éducation, la prévention et 
l’inclusion dès le plus jeune âge. 
 

Les actions présentées ci-après illustrent concrètement cette ambition : elles montrent 
comment les politiques éducatives, sanitaires et sociales contribuent à un territoire 
plus équitable, plus solidaire et plus attentif aux besoins de chacun. 

Au regard des actions menées par les services de la Ville, de l’Agglomération, du CCAS et 
des communes, l’année 2025 se caractérise par une ambition forte : faire de la cohésion 
sociale un levier de résilience territoriale. Derrière la diversité des actions menées, un 
même objectif se dessine : permettre à chacun de participer pleinement à la vie du 
territoire, quels que soient son âge, sa situation sociale, son état de santé, son lieu de 
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résidence ou son niveau d’autonomie. Cette approche traduit une conception exigeante 
du développement durable, dans laquelle les transitions écologiques, économiques et 
numériques ne peuvent être pleinement réussies que si elles sont également inclusives 
et solidaires. Les actions engagées en 2025 concourent ainsi à renforcer les liens entre 
habitants, à réduire les inégalités d’accès aux services essentiels et à favoriser 
l’engagement citoyen sous toutes ses formes.  

L’un des principaux enseignements de l’année réside dans la volonté de développer une 
citoyenneté active à tous les âges de la vie. Cette dynamique commence dès le plus jeune 
âge avec le Rallye Citoyen qui a mobilisé 834 collégiens issus de 38 classes et huit 
établissements scolaires autour des notions de démocratie, de droits et devoirs, de 
solidarité, d’engagement et de développement durable. Grâce à la mobilisation de 35 
partenaires locaux, les jeunes ont pu découvrir concrètement le fonctionnement des 
institutions, des associations et des services publics qui participent à la vie du territoire. 
Cette action contribue à construire une culture commune de l’engagement et à renforcer 
le lien entre les nouvelles générations et leur territoire (action 1). 

La participation citoyenne se poursuit également à l’échelle de l’ensemble de la 
population. L’évolution des pratiques montre également une montée en puissance des 
outils numériques de proximité. L’application « Cholet Ma Ville » a enregistré 1 526 
signalements en 2025, contre 1 236 en 2022, confirmant la volonté croissante des 
habitants de participer à l’amélioration de leur environnement par des formes 
d’engagement renouvelées. 

Cette participation citoyenne prend également la forme d’initiatives collectives portées 
par les communes. À Vezins, la matinée citoyenne de ramassage des déchets a réuni 120 
participants en 2025 (action C14). Au-delà de son intérêt environnemental, cette action 
contribue à créer du lien entre habitants autour d’un objectif partagé, favorisant les 
rencontres et le développement d’un sentiment d’appartenance à la commune. À 
Toutlemonde, des démarches comparables reposent largement sur l’engagement 
bénévole des habitants et démontrent l’importance du collectif dans la construction d’un 
cadre de vie de qualité (action C34). 

Action C14 : matinée citoyenne à Vezins 

Action C34 : matinée Environnement à Toutlemonde 
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L’année 2025 confirme également le rôle essentiel joué par les événements populaires 
dans le renforcement du vivre-ensemble. La Guinguette du Mail illustre parfaitement 
cette dynamique. Plus de 3 000 participants se sont retrouvés autour d’animations 
musicales, de temps conviviaux et d’espaces de restauration favorisant les échanges 
entre générations et catégories sociales. En investissant l’espace public comme lieu de 
rencontre, cet événement participe à la création d’une identité commune et à 

l’appropriation collective du centre-ville. Son succès confirme l’attachement des 
habitants à ces moments de partage qui renforcent la cohésion sociale autant que 
l’attractivité du territoire (action 3). 

La solidarité constitue un autre pilier majeur de l’action menée en 2025. Les collectivités 
ont poursuivi leur engagement en faveur des publics les plus fragiles afin de garantir un 
accès équitable aux services, aux loisirs et aux droits fondamentaux. Le soutien à 

l’association Loisirs Pluriel en est une illustration particulièrement forte (action 18). Ce 
partenariat permet l’accueil d’enfants en situation de handicap au sein d’activités 

Action 3 : la guinguette du Mail à Cholet 

Action 18 : soutien aux accueils de loisirs adaptés 
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partagées avec des enfants valides. En 2025, l’ensemble des communes de 
l’agglomération a confirmé son engagement par la signature d’une convention commune 
garantissant le soutien financier de la structure jusqu’en 2028. Cette démarche contribue 
à rendre effectif le principe d’inclusion dès le plus jeune âge tout en accompagnant les 
familles concernées. 

La recherche d’égalité d’accès aux services s’est également traduite par des actions en 
faveur de la santé. À Lys-Haut-Layon, l’ouverture du nouveau pôle santé de Nueil-sur-
Layon répond à un enjeu majeur d’aménagement équilibré du territoire (action C2). La 
création de cet équipement permet de maintenir une offre de soins de proximité dans un 
secteur particulièrement concerné par le vieillissement de la population et l’éloignement 
des services. En regroupant professionnels de santé, services à la personne et logements 
locatifs, cette opération contribue à la fois à l’amélioration de l’accès aux soins et à la 
revitalisation du bourg. 

 

 

L’action en faveur des familles et des enfants demeure également un facteur essentiel de 
cohésion. Le dispositif de cantine à un euro mis en œuvre à Lys-Haut-Layon permet à près 
de 30 000 repas par an d’être servis à tarif réduit aux familles aux revenus les plus 
modestes (action C1). En garantissant l’accès de tous les enfants à une alimentation de 
qualité, ce dispositif participe à la lutte contre la précarité tout en favorisant l’égalité des 
chances dès le plus jeune âge.  

Cette même volonté d’amélioration du bien-être des enfants se retrouve dans les 
investissements réalisés au sein des équipements éducatifs. La restructuration du 

Action C2 : pôle santé à Nueil-sur-Layon 
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restaurant scolaire de Saint-Léger-sous-Cholet a permis de créer de meilleures 
conditions d’accueil pour les enfants comme pour les agents municipaux (amélioration 
du confort acoustique et de la performance énergétique du bâtiment) (action C28). Cette 
opération illustre la manière dont les enjeux sociaux, sanitaires et environnementaux 
peuvent être traités conjointement dans une même démarche de développement 
durable. 

La cohésion sociale s’exprime également à travers les initiatives favorisant l’inclusion des 
personnes âgées ou en situation de handicap. À Maulévrier, le soutien apporté à 
l’acquisition d’un triporteur électrique adapté permet d’offrir une solution de mobilité 
douce à des personnes dont les déplacements sont limités (action C10). Ce projet 
favorise simultanément l’accès aux loisirs, la découverte du patrimoine local et le 
maintien du lien social. 

 

 

Enfin, plusieurs actions démontrent que les transitions écologique et sociale peuvent se 
renforcer mutuellement. Les plantations participatives d’arbres à Maulévrier (250 arbres 
plantés depuis 2022), associant habitants, associations et écoles, créent à la fois des 
espaces favorables à la biodiversité et des occasions de mobilisation collective (action 
C10). Les habitants deviennent ainsi acteurs de l’amélioration de leur cadre de vie tout 
en participant à l’adaptation du territoire au changement climatique. La Maison de la 
Nature de l’étang des Noues (Cholet) propose des activités éducatives et ludiques sur le 
thème de l’environnement auprès des enfants et des familles, avec 30 groupes accueillis 
en 2025 et 9 types d’animation (action 49). 

 

 

 

Action C10 : achat d’un tricycle électrique et plantation participative à Maulévrier 
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Bilan financier de l’axe « Cohésion » 

Les données budgétaires mettent en évidence un budget de fonctionnement de 619 k€ 
ainsi qu’un niveau d’investissement particulièrement important consacré à la transition 
climatique de 12 M€.  

Ces montants demeurent estimatifs car plusieurs actions portées par les communes, les 
services communautaires ou les partenaires ne disposent pas d’une valorisation 
financière détaillée dans les documents disponibles. 

 

 

 

 

Produire et consommer durablement 
 

 

  

 

 

Vers des usages plus sobres, responsables et résilients 

Produire et consommer durablement constitue l’un des leviers majeurs de la transition 
écologique. Les modes de production, d’alimentation, de gestion des déchets et 
d’utilisation des ressources naturelles ont un impact direct sur l’environnement, le 
climat, mais aussi sur la santé et le cadre de vie. La réduction des gaspillages, le 

Action 49 : éducation à l’environnement à la Maison de la Nature 
de l’Etang des Noues de Cholet 
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développement de l’économie circulaire et la préservation des ressources sont 
aujourd’hui des priorités incontournables à l’échelle des territoires. 

À travers son projet de territoire et son PCAET, Cholet Agglomération s’inscrit dans cette 
dynamique en encourageant : 

• la sobriété dans l’utilisation des ressources (eau, énergie, matières premières) ; 
• la réduction des déchets à la source ; 
• des équipements publics exemplaires, capables d’entraîner les changements de 

pratiques ; 
• une sensibilisation active des habitants aux comportements responsables. 

 

Consommation et production responsables : faire plus avec moins, en 
créant davantage de valeur pour le territoire 

En 2025, Cholet, Cholet Agglomération et les communes du territoire ont poursuivi une 
même ambition : faire évoluer durablement les modes de consommation et de 
production afin de répondre aux défis environnementaux tout en renforçant l’économie 
locale et la qualité de vie des habitants. Derrière la diversité des 21 actions engagées se 
dessine une ligne directrice commune : consommer moins de ressources, réduire les 
déchets, privilégier les circuits courts, allonger la durée de vie des produits et encourager 
des pratiques plus sobres. Plus qu’une succession d’initiatives isolées, les actions 
menées traduisent la construction progressive d’un modèle territorial fondé sur 
l’économie circulaire, la proximité et l’utilisation raisonnée des ressources. 

Faire du réemploi et du partage de nouvelles habitudes de consommation 

L’un des principaux enseignements de l’année est la montée en puissance des pratiques 
fondées sur le partage, le réemploi et l’allongement de la durée de vie des biens. Ces 
approches permettent de réduire les consommations de matières premières tout en 
répondant aux besoins des habitants. 
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La Ludothèque du Choletais illustre particulièrement cette évolution. Avec un fonds de 
près de 8 000 jeux et jouets mis à disposition de plus de 4 400 familles, elle propose une 
alternative concrète à l’achat systématique (action 8). En favorisant le prêt, la réparation, 
le réemploi des pièces et la prolongation de la durée de vie des équipements, ce service 
contribue directement à la réduction des déchets et à une utilisation plus efficiente des 
ressources.  

 

Cette logique d’économie circulaire se retrouve dans de nombreuses manifestations 
locales. Vide-greniers, ateliers de réparation, opérations de sensibilisation au réemploi 
ou animations autour de la prévention des déchets rencontrent un intérêt croissant de la 
part des habitants (actions 24, 25, 85). Ces événements ne permettent pas uniquement 
de limiter les déchets ; ils créent également des espaces d’échange, de transmission des 
savoir-faire et de solidarité. 

 

Action 8 : circuit du jeu et du jouet à la Ludothèque de Cholet 
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La consommation responsable apparaît ainsi comme un levier de cohésion territoriale 
autant qu’un outil de réduction de l’impact environnemental. 

Soutenir une production locale créatrice de valeur 

La transition vers des modes de consommation plus responsables passe également par 
un rapprochement entre producteurs et consommateurs. En 2025, le territoire a poursuivi 
ses efforts pour valoriser les circuits courts et faciliter l’accès des habitants à des 
produits locaux. 

Le lancement du Guide numérique de la Vente Directe constitue une avancée importante 
dans cette démarche (action 37). En référençant près de cinquante producteurs du 
territoire, ce nouvel outil facilite l’identification des points de vente locaux et contribue à 
renforcer les liens entre agriculture, alimentation et consommation. Il répond à une 
attente croissante des habitants qui souhaitent privilégier des produits de proximité, 
mieux rémunérer les producteurs et réduire l’impact environnemental lié au transport des 
marchandises. 

Action 24 : vide-grenier à Cholet 

Action 37 : guide numérique de la vente directe 
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Le soutien aux savoir-faire locaux se traduit également par les actions menées par l’Office 
de Tourisme, qui valorise dans sa boutique les productions artisanales, agroalimentaires 
et textiles du territoire auprès des visiteurs, des nouveaux habitants et des entreprises 
(action 80). Cette stratégie contribue à renforcer l’attractivité économique locale tout en 
développant une consommation ancrée dans l’identité du territoire. 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’alimentation constitue à cet égard un domaine particulièrement emblématique. Les 
collectivités accompagnent la transition agricole et alimentaire, en faisant de la 
restauration collective un moteur de transformation des pratiques de production et de 
consommation. 

Faire de la restauration collective un levier de transition 

La restauration collective représente l’un des principaux leviers à disposition des 
collectivités pour promouvoir une alimentation plus durable. 

En 2025, les établissements relevant de la Ville de Cholet poursuivent la mise en œuvre 
des objectifs fixés par la loi Egalim. Plus de la moitié des achats alimentaires sont 
désormais constitués de produits durables et de qualité, dont une part importante de 
produits issus de l’agriculture biologique. Cette évolution traduit une volonté affirmée 
d’améliorer la qualité des repas tout en soutenant les filières agricoles engagées dans des 
démarches respectueuses de l’environnement. 

L’action menée ne se limite pas à l’origine des produits. Les efforts portent également sur 
la réduction du gaspillage alimentaire, l’optimisation des portions, le tri des déchets, le 
compostage et le recours à des contenants réemployables. Chaque étape du cycle 
alimentaire est progressivement repensée afin de limiter les pertes et réduire la 
production de déchets. Ces déchets sont ensuite valorisés dans des composteurs, dont 
3 sont en activité sur le site Cholet Animation Enfance de l’étang des Noues, qui accueille 
en moyenne 266 enfants par jour (action 48). 

Action 80 : valoriser les produits locaux à travers la boutique de l’Office de Tourisme 
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Cette stratégie trouve une traduction concrète dans le projet de nouvelle cuisine centrale 
(actions 56, 57). Cet équipement structurant permettra de renforcer l’autonomie du 
territoire, d’améliorer la qualité de la production alimentaire et de poursuivre la montée 
en puissance des approvisionnements durables et locaux.  

 

Montrer l’exemple à travers la commande publique 

L’action des collectivités en faveur d’une consommation responsable passe également 
par leur propre fonctionnement. La commande publique, les achats courants, la 
communication institutionnelle et l’organisation des services constituent autant de 
leviers d’exemplarité. 

En 2025, la réduction des consommations de papier, la généralisation des supports 
numériques, le recours au papier recyclé et la limitation des produits jetables poursuivent 
leur déploiement dans les services (actions 19, 26 et 27). Cette évolution permet à la fois 
de réduire l’impact environnemental de l’administration et de diffuser progressivement 
une culture de sobriété au sein des organisations publiques.  

Les réceptions, manifestations et événements organisés par les collectivités intègrent 
désormais davantage de critères environnementaux : limitation des emballages, choix de 
produits locaux, réduction des déchets et gestion plus responsable des ressources 
mobilisées (action 25). Ces évolutions, parfois discrètes, contribuent pourtant à 
transformer durablement les pratiques quotidiennes. 

La consommation responsable devient ainsi un principe transversal qui irrigue 
progressivement l’ensemble des politiques publiques. 

Action 57 : construction d’une nouvelle cuisine centrale à Cholet 
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Réduire les déchets et préserver les ressources naturelles 

La notion de production responsable implique également une meilleure gestion des 
ressources utilisées au quotidien. Le territoire poursuit ainsi une politique ambitieuse de 
réduction des déchets et de préservation des ressources naturelles. 

Près d’une centaine d’animations consacrées à la prévention des déchets, au 
compostage, au réemploi ou au tri ont été organisées en 2025 auprès des habitants, des 
scolaires et des entreprises (actions 39, 85, 40 et 48). Ces actions de sensibilisation 
permettent d’accompagner l’évolution des pratiques individuelles et d’encourager une 
meilleure valorisation des déchets produits sur le territoire. En juin, la collecte de déchets 
d’équipements électriques et électroniques (D3E) auprès de 17 entreprises a permis de 
récolter 4,8 tonnes de matériel. 

 

 

La préservation de la ressource en eau constitue également un enjeu majeur. Les 
investissements réalisés dans le suivi des consommations, la détection des fuites, les 
outils de télérelève (qui équipent 99% des foyers) et les dispositifs de surveillance 
renforcent la capacité du territoire à maîtriser ses usages tout en garantissant la qualité 
de l’eau distribuée aux habitants (actions 94, 95 et 96). L’objectif est également de 
promouvoir une consommation raisonnée de l’eau potable, tout en valorisant la qualité 
de l’eau produite localement et les efforts engagés pour préserver la ressource. 

Depuis 2023, Cholet Agglomération déploie un plan de communication ambitieux et 
continu autour de l’eau potable, en s’appuyant sur le fonds dédié du contrat de 
concession du service public de l’eau. Cette démarche vise à toucher l’ensemble des 
publics du territoire (actions 88 et 98). 

Action 39 : matinale « Mutualisations inter-entreprises » 
à Lys-Haut-Layon 
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Parallèlement, les projets de jardins partagés, de potagers collectifs et d’éducation à 
l’autonomie alimentaire favorisent une utilisation plus responsable des ressources tout 
en développant les liens entre habitants et leur environnement.  

Accompagner les habitants et les acteurs économiques dans la transition 

L’efficacité des politiques publiques repose également sur leur capacité à mobiliser les 
acteurs du territoire. La transition vers des modes de consommation plus responsables 
nécessite des changements de comportements qui ne peuvent être obtenus sans 
accompagnement. 

Les nombreuses actions de sensibilisation menées en 2025 contribuent à diffuser de 
nouveaux réflexes auprès des habitants, des entreprises et des visiteurs. Les ateliers de 
prévention des déchets, les actions pédagogiques auprès des scolaires, les dispositifs de 
compostage partagé ou encore les animations proposées dans les quartiers permettent 
de rendre concrètes des notions parfois perçues comme abstraites. Le premier espace 
potager partagé (100 m²) rendant Cholet « comestible » s’est créé avec l’aide du centre 
social Horizon (action 76). 

 

Cette dynamique concerne également les professionnels du tourisme. L’opération de 
remise de kits éco-gestes aux hébergeurs a connu un développement important en 
2025 :  quinze établissements ont ainsi été accompagnés afin de promouvoir les 
économies d’eau, la sobriété énergétique, le tri des déchets, les mobilités douces et la 
valorisation des ressources locales auprès de leurs clients, contre 2 en 2024 (action 79). 
Cette démarche indique que la transition écologique constitue comme un facteur 
d’attractivité touristique et de différenciation économique.  

Action 76 : Cholet, ville comestible 
Action 79 : affiche générique d’hospitalité et 

déplacements doux à l’Office de Tourisme de 
Cholet 
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Bilan financier de l’axe « Consommation et production responsables » 

Les données budgétaires mettent en évidence un budget de fonctionnement de 2,13 M€ 
ainsi qu’un niveau d’investissement particulièrement important consacré à la transition 
climatique de près de 9,5 M€.  

Ces montants demeurent estimatifs car plusieurs actions portées par les communes, les 
services communautaires ou les partenaires ne disposent pas d’une valorisation 
financière détaillée dans les documents disponibles. 

 

 

Permettre l’épanouissement de tous les êtres humains 
 

 

 

 

 

Une action collective au service du bien-être des habitants 

En 2025, Cholet Agglomération et les communes de son territoire ont poursuivi un 
objectif commun : améliorer la qualité de vie des habitants à travers des actions 
concrètes favorisant l’épanouissement de chacun, à tous les âges de la vie. 

Cet engagement se traduit par des initiatives complémentaires dans les domaines de 
l’éducation, de la petite enfance, de la culture et du cadre de vie. Ces actions répondent 
à des besoins très concrets : accompagner les enfants dans leurs apprentissages, 
soutenir les familles, renforcer l’attractivité des espaces publics et favoriser les 
interactions sociales. 

La démarche repose sur plusieurs principes forts : 
• proposer des services adaptés aux besoins des habitants, notamment des 

familles et des publics fragiles ; 
• développer un cadre de vie agréable et attractif, propice à la rencontre, à la culture 

et aux mobilités douces ; 
• mobiliser des partenaires variés (Éducation nationale, associations, acteurs 

locaux) pour renforcer l’efficacité des actions ; 
• inscrire ces initiatives dans une logique de suivi et d’amélioration continue, à 

travers des indicateurs qualitatifs et quantitatifs. 
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Favoriser l’épanouissement de tous : investir dans les personnes pour 
construire un territoire durable 

Le développement durable ne se limite pas aux enjeux environnementaux. Il repose 
également sur la capacité d’un territoire à permettre à chacun de se former, de 
s’épanouir, de participer à la vie collective et de construire son avenir. En 2025, la Ville de 
Cholet, Cholet Agglomération et les communes du territoire ont poursuivi cette ambition 
en faisant de l’épanouissement humain un axe structurant de leur action publique. 
Derrière la diversité des initiatives menées en matière de culture, d’éducation, 
d’orientation, de jeunesse, de santé, de vie associative ou de qualité de vie au travail, un 
même objectif se dessine : donner à chaque habitant les moyens de s’accomplir et de 
trouver sa place dans une société en pleine transformation. 

Cette approche traduit une conviction forte : la réussite des transitions écologique, 
économique et sociale dépend avant tout de la capacité des individus à développer leurs 
connaissances, leurs compétences, leur autonomie et leur pouvoir d’agir. L’année 2025 
confirme ainsi la volonté du territoire de placer l’humain au cœur du développement 
durable. 

Faire vivre la citoyenneté et renforcer le pouvoir d’agir des habitants 

L’épanouissement individuel se construit d’abord dans la participation à la vie collective. 
C’est pourquoi les collectivités ont poursuivi leurs efforts pour rapprocher les habitants 
des institutions, encourager l’engagement citoyen et valoriser les initiatives locales. 

Les visites de l’Hôtel de Ville et d’Agglomération (action 2) ont permis à un nombre 
croissant d’élèves de découvrir le fonctionnement des collectivités et les missions du 
service public. Cette démarche contribue à renforcer la compréhension de l’action 
publique tout en favorisant l’engagement citoyen.  
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Cette volonté d’encourager la participation se retrouve dans les 10e et 11e Assises du 
Mouvement Associatif et du 5e Forum des Associations (action 22). Ces événements 
mettent en lumière la richesse du tissu associatif local (plus de 150 associations 
représentées) et favorisent les rencontres entre bénévoles, habitants et porteurs de 
projets. Ils renforcent également les coopérations entre structures et permettent de 
diffuser largement les valeurs de solidarité, d’engagement et d’entraide qui caractérisent 
le territoire.  

Les jeunes occupent une place particulière dans cette stratégie. Le dispositif « Roulez 
Jeunesse » (action 21), qui associe engagement bénévole et accompagnement à la 
mobilité, illustre une approche reposant simultanément sur la responsabilisation, 
l’autonomie et l’insertion. Il témoigne de la volonté de reconnaître l’engagement des 
jeunes tout en leur donnant les moyens de construire leur avenir. 21 jeunes ont en 
bénéficié en 2025, pour un budget de 9 100 €.  

Faire de la culture un levier d’émancipation 

L’accès à la culture demeure l’un des piliers fondamentaux de l’épanouissement 
individuel. En 2025, le territoire a poursuivi une politique ambitieuse visant à rendre la 
culture accessible au plus grand nombre, quels que soient l’âge, le niveau de revenus ou 
le lieu de résidence. 

Le réseau de lecture publique constitue à cet égard un équipement majeur (action 12). 
Avec plus de 19 000 usagers inscrits et près de 800 000 prêts annuels, les médiathèques 
et bibliothèques jouent un rôle essentiel dans l’accès au savoir, à l’information et à la 
culture. Elles participent également à la lutte contre l’illettrisme, favorisent l’inclusion et 
contribuent à réduire les inégalités d’accès aux ressources culturelles. Les nombreuses 
actions de médiation développées en 2025 ont touché près de 17 000 participants.  

Action 22 : Accompagnement du mouvement 
associatif choletais 
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La Ludothèque s’inscrit dans cette même logique (action 9). Au-delà du jeu, elle 
constitue un lieu de rencontre, d’apprentissage et de partage entre les générations, 
fréquentée par près de 61 700 visiteurs en 2025. En favorisant la coopération, la mixité et 
l’échange, elle contribue au développement des compétences sociales et relationnelles 
dès le plus jeune âge.  

 

Les musées, les archives et les équipements culturels poursuivent également leur 
mission de transmission du patrimoine et des connaissances. Ateliers pédagogiques, 
expositions, animations et actions de médiation permettent à 17 730 élèves ou grand 
public chaque année de découvrir l’histoire locale, de développer leur curiosité et de 
renforcer leur sentiment d’appartenance au territoire (action 13). 

Cette politique culturelle contribue à l’attractivité du territoire et au bien-être de ses 
habitants. 

Accompagner les parcours et développer les compétences 

Dans un contexte marqué par l’évolution rapide des métiers, des technologies et des 
modes de vie, l’accès à la formation et à l’orientation représente un enjeu majeur 
d’épanouissement. 

La Maison de l’Orientation poursuit en ce sens son accompagnement auprès des jeunes 
et adultes dans leurs choix de formation et d’insertion professionnelle. Les plus de 1 000 
entretiens réalisés en 2025 témoignent des besoins d’accompagnement exprimés par les 
habitants (action 51). 

Le Campus Connecté contribue également à réduire les inégalités d’accès à 
l’enseignement supérieur. En permettant à 20 étudiants de suivre leurs formations 
universitaires à distance tout en bénéficiant d’un accompagnement de proximité, il offre 

Action 9 : espaces ludiques de la ludothèque 
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une réponse adaptée aux contraintes géographiques, économiques ou familiales qui 
peuvent freiner la poursuite d’études (action 47). 

Cette attention portée à l’égalité des chances se retrouve dans les dispositifs de soutien 
scolaire et éducatif tels que les Clubs Coup de Pouce (action 59). Ces actions, déployées 
auprès des enfants rencontrant des fragilités d’apprentissage du langage, de la lecture et 
de l’écriture, participent à prévenir le décrochage scolaire et à renforcer la confiance en 
soi dès les premières années de scolarité. Au total, 6 clubs accueillants 5 à 6 enfants sont 
en place dans les écoles Jules Verne, Brontë, les Richardières et Louis Buffon. 

 

Soutenir la jeunesse et favoriser l’autonomie 

L’épanouissement passe également par la capacité à accéder progressivement à 
l’autonomie. Les collectivités ont poursuivi leurs efforts pour lever les obstacles 
économiques et sociaux qui peuvent freiner les parcours de vie. 

Les bourses intercommunales constituent à cet égard un outil important de soutien aux 
étudiants et aux jeunes engagés dans des parcours d’études ou de formation (action 53). 
Elles contribuent à sécuriser les parcours et à réduire les inégalités d’accès à 
l’enseignement supérieur, pour un total de 48 000 € versés auprès de 273 étudiants. 

Pour les élèves en formation professionnelle, les Trophées des Jeunes Talents sont 
l’occasion de valoriser leur savoir-faire dans un cadre à la fois pédagogique et de 
compétition. En 2025, 96 lauréats se sont vu attribuer 9 360 € de récompenses (action 
53).  

Action 59 : clubs Coup de Pouce à Cholet 
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La restauration étudiante représente également un enjeu fort. Dans un contexte marqué 
par l’augmentation du coût de la vie, le soutien apporté par l’Agglomération permet de 
garantir l’accès à une alimentation équilibrée et abordable pour les jeunes en formation 
(action 53). Cholet Agglomération y a consacré près de 166 000 € pour 93 545 repas. 

Parallèlement, le Plan de soutien à l’emploi poursuit son rôle d’accompagnement de 
l’insertion professionnelle en favorisant l’apprentissage, les stages et les parcours 
qualifiants, avec 423 stagiaires et apprentis accompagnés (action 64). Les actions 
engagées permettent d’anticiper les besoins futurs du territoire tout en offrant des 
opportunités concrètes aux jeunes générations.  

Prendre soin de la santé et du bien-être 

Le bien-être individuel repose également sur la qualité de l’environnement quotidien. 
L’attention portée à la santé environnementale, à la prévention et à la qualité de l’accueil 
dans les structures éducatives et de petite enfance constitue un axe important des 
politiques menées en 2025. 

Les démarches de sensibilisation engagées dans les équipements accueillant les jeunes 
enfants visent à améliorer la qualité de l’air intérieur, à privilégier des produits plus 
respectueux de la santé et à développer des espaces extérieurs favorables au bien-être 
(action 17). Ces initiatives contribuent à créer des environnements plus sains pour les 
enfants comme pour les professionnels.  

Action 53 : soutien aux étudiants 
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L’ouverture et la modernisation d’équipements dédiés à l’accueil des enfants, comme la 
Maison d’Assistantes Maternelles de Montilliers, participent à cette même ambition 
d’amélioration du cadre de vie des familles (action C25).  

 

Faire évoluer les organisations pour mieux accompagner les transitions 

L’épanouissement concerne également les agents publics qui mettent en œuvre les 
politiques locales. Les collectivités poursuivent ainsi leurs actions en faveur de la qualité 
de vie au travail, de la formation et de l’adaptation des compétences. 

Les dispositifs d’accompagnement au changement, les parcours de formation, le soutien 
aux évolutions professionnelles et l’amélioration des pratiques managériales permettent 
de renforcer l’engagement des agents et leur capacité à répondre aux transformations de 
l’action publique (action 62, 42). En 2025, plus de 4 150 journées de formation ont été 
dispensées auprès de 1225 agents.  

Cette dynamique s’accompagne d’une réflexion sur les nouvelles technologies et leurs 
usages. Les premières démarches d’accompagnement à l’intelligence artificielle menées 
auprès des agents illustrent la volonté d’anticiper les mutations numériques tout en 
garantissant une utilisation éthique et raisonnée des nouveaux outils. 

Valoriser le territoire et renforcer l’attractivité locale 

L’épanouissement est également lié à la qualité du cadre de vie et à l’attractivité du 
territoire. Plusieurs projets contribuent à développer un environnement stimulant, créatif 
et accueillant. 

Action C25 : réhabilitation de l’ancienne cantine 
en MAM à Montilliers 
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Les animations culturelles, les projets artistiques et les initiatives de valorisation du 
patrimoine renforcent l’offre culturelle locale et participent au rayonnement du territoire. 
Positionné en juin, le festival « Les Z’Allumés » a accueilli place Travot 5 000 jeunes (entre 
12 et 25 ans) (action 20). 

 

Le projet de jalonnement du centre-ville par le street-art illustre cette volonté de rendre 
l’espace public plus attractif, de favoriser la découverte du territoire et de soutenir la 
vitalité commerciale du cœur de ville (action 46). À travers la culture et la création 
artistique, il contribue également à renouveler le regard porté sur les espaces urbains.  

Bilan financier de l’axe « Épanouissement » 

Les données budgétaires mettent en évidence un budget de fonctionnement de l’ordre de 
1,5 M€ ainsi qu’un niveau d’investissement de près de 191 k€.  

Action 20 : les Z’allumés 

Action 46 : Jalonnement du parcours marchand 
par des œuvres de street-art 
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Ces montants demeurent estimatifs car plusieurs actions portées par les communes, les 
services communautaires ou les partenaires ne disposent pas d’une valorisation 
financière détaillée dans les documents disponibles. 

 

 

 

CONCLUSION 
L’année 2025 confirme la montée en puissance de la transition climatique sur le 
territoire choletais. Les actions engagées montrent que la lutte contre le changement 
climatique et l’adaptation au changement climatique ne sont plus un domaine 
d’intervention isolé mais une démarche transversale qui irrigue désormais les politiques 
de mobilité, de gestion énergétique, d’aménagement, de gestion des déchets, de 
production d’énergie et de sensibilisation des habitants. 

Cette approche globale permet de répondre simultanément à plusieurs enjeux : réduire 
les émissions de gaz à effet de serre, maîtriser les dépenses énergétiques, améliorer le 
cadre de vie et renforcer la résilience du territoire face aux évolutions climatiques. Les 
investissements engagés en 2025 témoignent d’une volonté collective forte de préparer 
durablement l’avenir et de faire de Cholet Agglomération, de la ville de Cholet et de ses 
autres communes membres, un territoire de transition, capable de concilier attractivité, 
qualité de vie et responsabilité environnementale. 

L’année 2025 confirme l’émergence d’une politique de biodiversité pleinement intégrée 
au projet de territoire. Les actions conduites montrent que la préservation du vivant ne se 
limite plus à la protection d’espaces naturels spécifiques mais irrigue désormais 
l’ensemble des politiques locales : aménagement, éducation, gestion des espaces verts, 
protection de l’eau, adaptation au changement climatique et participation citoyenne. 

En replaçant progressivement la nature au cœur des lieux de vie, Cholet, Cholet 
Agglomération et les communes membres renforcent simultanément leur attractivité, 
leur résilience climatique et la qualité de vie des habitants. Cette dynamique collective 
constitue l’un des fondements essentiels d’un développement durable capable de 
répondre aux défis environnementaux des prochaines décennies. 

L’année 2025 démontre que la cohésion sociale constitue l’un des fondements du projet 
de territoire porté par Cholet, Cholet Agglomération et les communes membres. Les 
actions engagées témoignent d’une volonté constante de rapprocher les habitants, de 
lutter contre les inégalités, de faciliter l’accès aux services essentiels et d’accompagner 
les publics les plus fragiles. En créant davantage de liens entre les générations, entre les 
communes et entre les habitants, ces initiatives participent directement à la construction 
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d’un territoire plus solidaire, plus inclusif et plus résilient face aux défis futurs. Elles 
illustrent pleinement l’une des convictions centrales du développement durable : une 
transition réussie est avant tout une transition qui améliore concrètement la qualité de 
vie de tous les habitants, sans laisser personne de côté. 

L’année 2025 confirme que la consommation et la production responsables 
constituent désormais un levier structurant du projet de territoire porté par Cholet 
Agglomération. Les actions engagées démontrent qu’il est possible de concilier 
développement économique, maîtrise des ressources, amélioration des services publics 
et réduction de l’impact environnemental. 

À travers le soutien aux circuits courts, le développement du réemploi, l’évolution des 
pratiques alimentaires, l’exemplarité de la commande publique et la mobilisation des 
habitants, le territoire construit progressivement un modèle plus sobre, plus résilient et 
plus solidaire. Cette dynamique illustre pleinement l’ambition du développement 
durable : répondre aux besoins d’aujourd’hui tout en préservant la capacité des 
générations futures à répondre aux leurs. 

L’année 2025 confirme que l’épanouissement humain constitue un pilier essentiel du 
projet de territoire porté par Cholet et Cholet Agglomération. Les actions conduites 
témoignent d’une approche globale qui associe culture, éducation, orientation, insertion, 
santé, jeunesse, innovation et qualité de vie. 

En investissant dans les compétences, l’autonomie, la culture, l’engagement citoyen et 
le bien-être, les collectivités renforcent non seulement la qualité de vie des habitants, 
mais aussi la capacité du territoire à relever les défis sociaux, économiques et 
environnementaux des prochaines années. Cette politique volontariste rappelle qu’un 
territoire durable est avant tout un territoire où chacun peut apprendre, participer, évoluer 
et construire son avenir. 
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ANNEXE : liste des actions « Développement Durable » 2025 
 

Lutter contre le changement climatique et protéger l’atmosphère 
Action 4 : COVOITURAGE ET MOBILITE DOUCE (Cholet Agglomération) 

Action 10 : BIBLIOTHÈQUE VERTE (Cholet Agglomération) 

Action 15 : EXPLOITATION DE LA MARQUE QUALITE TOURISME DES MUSEES (Cholet 
Agglomération) 

Action 16 : ÉQUIPEMENT LED POUR LES ECLAIRAGES SCÉNIQUES ET DU HALL (Cholet 
Agglomération) 

Action 31 : OPTIMISATION DESSERTE BUS (Cholet Agglomération) 

Action 32 : SENSIBILISATION MODES DOUX (Cholet Agglomération) 

Action 33 : DEVELOPPEMENT DE LA MULTIMODALITE (Cholet Agglomération) 

Action 34 :  RENOUVELLEMENT PARC BUS (Cholet Agglomération) 

Action 35 : RESEAU FERROVIAIRE (Cholet Agglomération) 

Action 36 : SCHEMA LIAISONS DOUCES (Cholet Agglomération) 

Action 38 : ACCOMPAGNER LES ENTREPRISES DANS LA TRANSITION ECOLOGIQUE ET 
LE DEVELOPPEMENT DES ENERGIES RENOUVELABLES (Cholet Agglomération) 

Action 41 : ACCOMPAGNER LES ENTREPRISES DANS UNE CONCEPTION DE PROJETS 
IMMOBILIERS RESILIENTS FACE CHANGEMENT CLIMATIQUE (Cholet Agglomération) 

Action 43 : CREATION DE PISTES CYCLABLES (ville de Cholet) 

Action 44 : GROS ENTRETIEN DES ÉQUIPEMENTS TECHNIQUES DES BÂTIMENTS (Cholet 
Agglomération) 

Action 45 : SCHÉMA DIRECTEUR IMMOBILIER ÉNERGÉTIQUE DES ÉCOLES (ville de 
Cholet)  

Action 58 : CONTENANTS REEMPLOYABLES (ville de Cholet) 

Action 61 : REDUCTION DES DEPLACEMENTS PROFESSIONNELS (ville de Cholet – 
Cholet Agglomération) 

Action 65 : DEVELOPPEMENT DU TELETRAVAIL (ville de Cholet – Cholet Agglomération) 

Action 66 : FORFAIT MOBILITE DURABLE (Cholet Agglomération) 
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Action 67 : VALORISATION DU BIOMETHANE PRODUIT PAR LA STATION D'EPURATION 
DES CINQ PONTS (Cholet Agglomération) 

Action 68 : AGIR DANS LE DOMAINE DES DECHETS / VALORISATION DES DECHETS 
(Cholet Agglomération) 

Action 69 : AGIR DANS LE DOMAINE DES DECHETS / OPTIMISATION DES 
DEPLACEMENTS (Cholet Agglomération) 

Action 86 : GESTION INTEGREE DES EAUX PLUVIALES (Cholet Agglomération) 

Action 91 : AMÉLIORATION DE L'ÉCLAIRAGE PUBLIC (ville de Cholet) 

Action 97 : VERDISSEMENT DE LA FLOTTE (ville de Cholet – Cholet Agglomération) 

Action C3 : RENOVATION THERMIQUE SALLE LECLERC (Lys-Haut-Layon) 

Action C4 : RÉNOVATION ÉNERGÉTIQUE ET THERMIQUE DES VESTIAIRES FOOT 
(Mazières en Mauges) 

Action C5 : RÉNOVATION ÉCLAIRAGE SALLE DES FETES (Mazières en Mauges) 

Action C6 : INSTALLATION DE PANNEAUX PHOTOVOLTAIQUES TOITURE CENTRE 
TECHNIQUE MUNICIPAL ET FOYER DES SPORTS (Mazières en Mauges) 

Action C9 : DEMOLITION FRICHE INDUSTRIELLE (Maulévrier) 

Action C11 : ACHAT DE VEHICULE HYBRIDE (Maulévrier) 

Action C15 : INSTALLATION DE PANNEAUX PHOTOVOLTAÏQUES SUR LA MAISON DE 
SANTE (Vezins) 

Action C17 : ACHEVEMENT DE LA LIAISON CYCLABLE CHOLET/NUAILLE (Nuaillé) 

Action C19 : CREATION D’UN LOTISSEMENT AVEC UNE « GIEP » (Nuaillé) 

Action C20 : ETUDE EN COURS DE LA RENOVATION ENERGETIQUE DE L’ECOLE 
PUBLIQUE (Nuaillé) 

Action C23 : INSTALLATION DE PANNEAUX PV SUR LA MAISON DU THEATRE (Saint Paul 
du Bois) 

Action C24 : CREATION D’UNE PISTE CYCLABLE (Montilliers) 

Action C26 : RENOVATION ENERGETIQUE DE LA MAISON COMMUNE DE LOISIRS LE LYS 
(Montilliers) 

Action C27 : ISOLATION DU SECRETARIAT DE LA MAIRIE (Saint Léger sous Cholet) 

Action C30 : REMPLACEMENT DE DEUX CHAUDIERES GAZ PAR UNE CHAUDIERE BOIS 
(Saint Léger sous Cholet) 
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Action C31 : ECOPATURAGE (Saint Léger sous Cholet) 

Action C32 : ISOLATION SALLE DE SPORTS (Saint Léger sous Cholet) 

Action C35 : OMBRIERES DU PARKING DU STADE (Toutlemonde) 

 

Préserver la biodiversité : un enjeu majeur pour le territoire 
Action 60 : RENATURATION DES COURS D’ECOLES (ville de Cholet) 

Action 71 : ETAT DES LIEUX DES SURFACES CANOPEES, ARBUSTES ET ZONES 
HERBEUSES (ville de Cholet) 

Action 73 : MISE EN PLACE D'ABRIS ET NICHOIRS POUR LA FAUNE (ville de Cholet) 

Action 74 : ECO-PATURAGE DES ESPACES VERTS (ville de Cholet) 

Action 75 : DESIMPERMEABILISATION DES COURS D'ECOLES ET STRUCTURES PETITE 
ENFANCE (ville de Cholet) 

Action 77 : GESTION DIFFERENCIEE ET ECO-RESPONSABLE DES ESPACES VERTS 
PUBLICS (ville de Cholet) 

Action 81 : RAMASSAGE DES DECHETS AVEC DES GEOCACHEURS ET LES HABITANTS 
(Cholet Agglomération) 

Action 90 : CONTROLE DES BRANCHEMENTS D'EAUX USEES ET EAUX PLUVIALES LORS 
DES CESSIONS IMMOBILIERES (Cholet Agglomération) 

Action 92 : PRESERVATION DES COURS D'EAU ET DES MILIEUX AQUATIQUES (Cholet 
Agglomération) 

Action 93 : LA PROTECTION DE LA RESSOURCE EN EAU POTABLE : CAPTAGE DE RIBOU 
(Cholet Agglomération) 

Action C7 : DEVELOPPEMENT DE L’ECO PATURAGE (Maulévrier) 

Action C8 : INSTALLATION DE NICHOIRS (Maulévrier) 

Action C12 : PLANTATION D’UNE MICRO-FORÊT (Saint Christophe du Bois) 

Action C13 : DESIMPERMEABILISATION DE LA COUR DE L’ECOLE (Vezins) 

Action C16 : CREATION D’UNE AIRE DE PIQUE-NIQUE (Nuaillé) 

Action C18 : CREATION D’UNE MARE LE LONG DU SENTIER DU RENARD (Nuaillé) 

Action C22 : ENTRETIEN DES ESPACES VERTS ET DU CIMETIERE (Yzernay) 

Action C29 : ARBRE DES NAISSANCES (Saint Léger sous Cholet) 
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Action C33 : INSTALLATION DE NICHOIRS (Saint Léger sous Cholet) 

Action C36 : PIEGEAGE DES FRELONS ASIATIQUES (Toutlemonde) 

 

Assurer la cohésion sociale et la solidarité 
Action 1 : RALLYE CITOYENNETE (ville de Cholet) 

Action 3 : GUINGUETTE DU MAIL (ville de Cholet) 

Action 5 : RESIDENCE DES ARTISTES - " ITINERANCES " (Cholet Agglomération) 

Action 6 : ITINERANCES (Cholet Agglomération) 

Action 7 : ACTIONS CULTURELLES (Cholet Agglomération) 

Action 11 : ACCÈS AU LIVRE ET A LA LECTURE POUR LES PUBLICS ÉLOIGNÉS ET 
EMPÊCHÉS (Cholet Agglomération) 

Action 14 : PARTENARIAT AVEC L’ESATCO ANJOU POUR LE FAÇONNAGE DU MOUCHOIR 
(Cholet Agglomération) 

Action 18 : SOUTIEN AUX ACCUEILS DE LOISIRS ADAPTES (ville de Cholet) 

Action 23 : ACTIONS POUR LA VIE DANS LES QUARTIERS (ville de Cholet) 

Action 28 : POLITIQUE LOCALE DE L’HABITAT (Cholet Agglomération) 

Action 29 : ÉLABORATION DU PLAN LOCAL D’URBANISME INTERCOMMUNAL TENANT 
LIEU DE PROGRAMME LOCAL DE L’HABITAT (PLUi-H) (Cholet Agglomération) 

Action 30 : ÉCO-EXEMPLARITE DE LA ZAC DU VAL DE MOINE (Cholet Agglomération) 

Action 49 : ÉDUCATION A L'ENVIRONNEMENT A LA MAISON DE LA NATURE DE L'ÉTANG 
DES Noues (ville de Cholet) 

Action 50 : RENCONTRES INTERGENERATIONNELLES (ville de Cholet) 

Action 54 : PIETONNISATION DU SECTEUR NOTRE-DAME (Cholet Agglomération) 

Action 55 : REQUALIFICATION DE LA RUE BRETONNAISE (Cholet Agglomération) 

Action 63 : CONTRIBUTION AU BIEN-ETRE DES AGENTS AU TRAVAIL (Cholet 
Agglomération) 

Action 70 : POLLINARIUM (ville de Cholet) 

Actions 72 et 78 : SENSIBILISATION DU JEUNE PUBLIC A L'IMPORTANCE DU VEGETAL ET 
A L'ENVIRONNEMENT (ville de Cholet et Cholet Agglomération) 

Action 82 : MISE A JOUR CODE DE LA ROUTE POUR LES SENIORS (ville de Cholet) 
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Action 83 : CODE LA ROUTE CM1 (ville de Cholet) 

Action 87 : TARIFICATION SOCIALE – AIDE FINANCIERE “EAU” (Cholet Agglomération) 

Action C1 : CANTINE A 1 EURO (Lys Haut Layon) 

Action C2 : CREATION D’UN POLE SANTE A NUEIL SUR LAYON (Lys Haut Layon) 

Action C10 : ACTIONS DES ASSOCIATIONS (Maulévrier) 

Action C14 : MATINEE CITOYENNE (Vezins) 

Action C28 : RESTRUCTURATION DU RESTAURANT SCOLAIRE (Saint Léger sous Cholet) 

Action C34 : MATINEE ENVIRONNEMENT (Toutlemonde) 

 

Produire et consommer durablement 
Action 8 : CIRCUIT DU JEU ET DU JOUET A LA LUDOTHÈQUE (Cholet Agglomération) 

Action 19 : UTILISATION DE COUCHES BIODEGRADABLES ET RESPECTUEUSES DE LA 
SANTE DES ENFANTS (ville de Cholet) 

Action 24 : VIDE-GRENIER (ville de Cholet) 

Action 25 : ECO-RESPONSABILITE EN MATIERE DE COMMUNICATION ET DE 
PROTOCOLE (ville de Cholet) 

Action 26 : UTILISATION DE PAPIER 100 % RECYCLE (Cholet Agglomération) 

Action 27 : REDUCTION DES IMPRESSIONS ET DIGITALISATION DE LA COMMUNICATION 
(Cholet Agglomération) 

Action 37 : CREATION D’UN GUIDE DE VENTE DIRECTE NUMERIQUE (OTC) 

Action 39 : MATINALES “MUTUALISATIONS INTER-ENTREPRISES » (Cholet 
Agglomération) 

Action 40 : ORGANISATION D’UNE COLLECTE DE DECHETS D’EQUIPEMENTS 
ELECTRIQUES ET ELECTRONIQUES (D3E) ACCOMPAGNEE D’UNE BROCANTE AUX 
MATERIAUX AFIN DE FAVORISER LE REEMPLOI, LA VALORISATION ET LA REDUCTION DES 
DECHETS PROFESSIONNELS (Cholet Agglomération) 

Action 48 : REVALORISER LES DECHETS ALIMENTAIRES SUR LES ACCUEILS DE LOISIRS 
DE L’ETANG DES NOUES (ville de Cholet) 

Action 56 : ALIMENTATION DURABLE EN RESTAURATION COLLECTIVE (ville de Cholet) 

Action 57 : CONSTRUCTION D’UNE NOUVELLE CUISINE CENTRALE (ville de Cholet) 
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Action 76 : CHOLET, VILLE COMESTIBLE (ville de Cholet) 

Action 79 : KITS ECOGESTES POUR LES HEBERGEURS (OTC) 

Action 80 : VALORISER LES PRODUITS LOCAUX A TRAVERS LA BOUTIQUE DE  L’OT 
(Cholet Agglomération) 

Action 84 : RE-EMPLOI CIMETIERE (ville de Cholet) 

Action 85 : AGIR DANS LE DOMAINE DES DECHETS/ ANIMATION PREVENTION ET 
SENSIBILISATION (Cholet Agglomération) 

Action 88 : PLAN DE COMMUNICATION EAU POTABLE (Cholet Agglomération) 

Action 94 : LA PROTECTION DE LA RESSOURCE EN EAU POTABLE : CAPTAGE DE 
RUCETTE (Cholet Agglomération) 

Action 95 : REDUCTION DES PERTES D'EAU SUR LE RESEAU DE DISTRIBUTION PAR LA 
TELERELEVE DES COMPTEURS D'EAU (Cholet Agglomération) 

Action 96 : PLAN DE GESTION DE LA SECURITE SANITAIRE DES EAUX (PGSSE) (Cholet 
Agglomération) 

Action 98 : ACTIONS DE SENSIBILISATION SUR LA PROTECTION DE LA RESSOURCE EN 
EAU POTABLE (Cholet Agglomération) 

Action C21 : MISE EN PLACE D’UN PAV (Point d’Apport Volontaire) (Nuaillé) 

 

Permettre l’épanouissement de tous les êtres humains 
Action 2 : VISITE PONCTUELLE HDVA (ville de Cholet) 

Action 9 : ESPACES LUDIQUES (Cholet Agglomération) 

Action 12 : LA LECTURE PUBLIQUE (Cholet Agglomération) 

Action 13 : ANIMATION PEDAGOGIQUE (Cholet Agglomération) 

Action 17 : SENSIBILISATION A LA SANTE ENVIRONEMENTALE (ville de Cholet) 

Action 20 : LES Z'ALLUMES (ville de Cholet) 

Action 21 : ROULEZ JEUNESSE (ville de Cholet) 

Action 22 : Accompagnement du Mouvement Associatif Choletais (ville de Cholet) 

Action 42 : ACCOMPAGNEMENT DES AGENTS DANS L’USAGE DE L’INTELLIGENCE 
ARTIFICIELLE (Cholet Agglomération) 
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Action 46 : JALONNEMENT DU PARCOURS MARCHAND PAR DES ŒUVRES DE STREET-
ART (ville de Cholet) 

Action 47 : CAMPUS CONNECTE (Cholet Agglomération) 

Action 51 : ACCOMPAGNER DES JEUNES ET PERSONNES EN REORIENTATION (Cholet 
Agglomération) 

Action 52 : SOUTIEN AUX ETABLISSEMENTS (Cholet Agglomération) 

Action 53 : SOUTIEN AUX ETUDIANTS (Cholet Agglomération) 

Action 59 : CLUB COUP DE POUCE (ville de Cholet) 

Action 62 : FAVORISER LA QUALITE DE VIE AU TRAVAIL (Cholet Agglomération) 

Action 64 : PLAN DE SOUTIEN A L’EMPLOI (Cholet Agglomération) 

Action C25 : REHABILITATION DE L’ANCIENNE CANTINE EN MAISON D’ASSISTANTES 
MATERNELLES (MAM) (Montilliers) 
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